
  

   

Avec le déclenchement des élections, la Commission parlementaire 
sur l’itinérance s’achève brutalement après 11 journées d’auditions pu-
bliques. Toutefois, notre travail collectif n’aura pas été vain. Le besoin 
d’une politique a été largement identifié et appuyé (dans nos rangs, 
par des Villes, par la Commission des droits, par le Barreau, etc.).  

D’abord, des députéEs, dont plusieurs seront rééluEs, ont pu vous lire et 
vous entendre. Ceci a permis non seulement de renforcer leurs connais-
sances et leur compréhension du phénomène de l’itinérance et aussi, de 
changer la vision du rôle de l’État dans ce dossier sur la judiciarisation des 
personnes dans l’espace public, les difficultés d’accès au réseau public, 
notamment en santé, les problèmes à la sortir des centres de détention, 
centres jeunesse, etc. Les élections nous fournissent l’occasion de 
changer cette prise de conscience en engagement des partis en faveur 
d’une Politique. 

Ensuite, le gouvernement, des villes et des acteurs institutionnels 
(Agences, CSSS, Centres jeunesse, etc.) ont dû se positionner sur la ques-
tion de l’itinérance, certains d’entre eux pour la première fois. 

De plus, la couverture médiatique sur l’itinérance a été, selon l’avis de 
plusieurs, sans précédent.  

ÉLECTIONS GÉNÉRALES AU QUÉBEC :  
le temps des engagements est venu ! 
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UNE POLITIQUE EN ITINÉRANCE EN 2009 ? 

Et puis, alors que nous espérions un rapport de recommandation des députés au plus tôt à l’hiver, 
sans être sûr que son contenu reflète nos demandes, nous avons la possibilité de franchir plus 
vite les étapes … vers l’adoption d’une Politique en itinérance qu’il est permis d’espérer en 
2009.  

Le prochain gouvernement quelle que soit sa couleur pourra travailler à cette Politique à partir du 
matériel recueilli par la Commission (sans attendre de rapport). Grâce à la Commission, les partis 
d’opposition sont eux aussi conscients des enjeux ; ils pourront donc pousser pour que cette 
Politique soit forte et aboutisse rapidement. 

Notre mobilisation pendant la campagne électorale et après les élections empêchera que  cela 
reste sans suites.  

Les partis sont ils en faveur d’une Politique en itinérance avec des actions en logement, 
revenu, judiciarisation, santé, etc.?  Voilà la demande majeure du RSIQ.  Nous vous 
demandons de l’adresser aussi à vos candidatEs dans le cadre de la campagne 
électorale.  Le Parti Québécois et Québec Solidaire l’ont inscrit dans leur plateforme, que 
feront-ils pour que ça puisse aboutir rapidement ? Libéraux et ADéquistes n’ont pas pris 
d’engagement encore : est-ce que cela sera présent dans leur plateforme électorale ?  

RESTONS MOBILISÉS et MOBILISÉES !  Outils et informations sur les activités à venir 
aux pages 3 et 4.  

Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec  
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Nous tenons ici à saluer les centaines de personnes qui ont participé aux auditions à Mon-
tréal, à Trois-Rivières et à Gatineau puis à l’Assemblée nationale à Québec auxquelles avaient 
été invités des dizaines de groupes communautaires, et plusieurs regroupements nationaux - 
dont le RSIQ.  Plusieurs ministères et acteurs gouvernementaux ont aussi témoigné, ce qui 
nous permet d’en savoir plus long sur leur compréhension de l’itinérance et leur volonté (ou 
leur manque de volonté) d’agir.  Avec près de 200 mémoires reçus, cette commission aura été 
l’une des plus grosses de l’histoire de l’Assemblée même si il restait deux demi journées 
d’audition qui ont dû être annulées.  
Ce matériel précieux reste extrêmement pertinent pour 
nous comme pour le prochain gouvernement du Québec 
quand il travaillera sur l’itinérance. Le RSIQ produira aussi 
prochainement une analyse de ces travaux. 

Les travaux de la Commission  

UNE SOUPE POPULAIRE 
SERVIE DEVANT 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
À QUÉBEC 

À l’occasion de son passage devant la Commis-
sion le mercredi 29 octobre, le RSIQ a organisé 
une manifestation devant l’Assemblée nationale. 
Plus de 250 personnes y étaient en provenance 
des groupes en itinérance de Québec, Sherbroo-
ke, Drummondville, Longueuil et Montréal, dont 
un grand nombre de personnes en situation ou 
ayant vécu l’itinérance. 

Nous y avons déposé les 12 000 appuis reçus à 
la campagne pour une Politique en itinérance. Y 
ont participé des porte parole du RSIQ, RAIIQ (ci-
contre Nathalie Brisseau), RAPSIM, de l’ADDICQ et 
du Regroupement des Auberges du cœur. Nous 
avons aussi demandé aux 3 partis représentés à 
la manifestation par les membres de la Commis-
sion parlementaire de s’engager sur les suites : le 
PQ se disait prêt à poursuivre le travail déjà en-
trepris, l’ADQ favorable à une Politique et le PLC 
affirmait que l’itinérance serait une priorité libé-
rale. Reste à vérifier que cela se retrouve dans 
les plateformes du PLQ et de l’ADQ, pour le 
PQ, c’est chose faite. 

Archives audio / vidéo, 
mémoires resteront disponibles 
sur www.assnat.qc.ca  (voir 
travaux de la comm. des 
Affaires sociales). 

VOTER QUAND ON EST UNE PERSONNE ITINÉRANTE : oui, c’est possible ! 
Le RSIQ a préparé un outil pour faciliter vos démarches afin d’aider les personnes intéressées 
à exercer leur droit de vote. (voir www.rapsim.org section RSIQ) 
Dans votre circonscription, vous pouvez fournir à chaque usager intéressé une preuve de 
résidence, fournir aux usagers les coordonnées de la commission de révision la plus proche 
de votre ressource (éventuellement, les accompagner) et le cas échéant, répondre aux 
questions des agents réviseurs. Le directeur général des élections (DGEQ) a offert sa 
collaboration au RSIQ afin que les personnes itinérantes soient nombreuses à pouvoir 
voter le 8 décembre prochain.  
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IL EST IMPORTANT DE SOLLICITER LES 5 PARTIS EN LICE : PLQ, ADQ, PQ, QS et les Verts. 

Invitez vos candidatEs à visiter votre ressource, à rencontrer les personnes qui fréquen-
tent votre organisme afin de mieux connaître leurs réalités et leurs besoins. 
C’est une occasion de les sensibiliser à la nécessité pour le gouvernement du Québec 
de se doter d’une Politique globale en itinérance, et ce, dès 2009.  
Parlez leur du quotidien de votre organisme et des défis auxquels sont confrontés les 
personnes : revenu insuffisant, manque de logements sociaux ou pas chers sur le mar-
ché privé, discrimination dans l’accès à la santé, judiciarisation, etc. 
Faites référence aux arguments que vous trouverez à la page suivante. 
À l’intérieur des 3 principaux partis, des députés se sont penchés récemment sur 
la problématique (voir liste en page 4), suggérez à vos candidatEs d’en parler avec 
leurs collègues. 

Bonjour, Je m’appelle … 
Je travaille dans l’organisme … qui œuvre auprès des personnes en situation ou à ris-
que d’itinérance dans votre comté. 
Notre milieu est en demande d’une Politique en itinérance dès 2009. Ceci a été répété 
de nombreuses fois au cours des derniers mois car il y a eu une commission parlemen-
taire sur l’itinérance à l’Assemblée nationale. D’ailleurs, plusieurs députéEs de votre 
parti y ont participé. (les nommer, voir tableau à la page 4)  

Quelles sont les mesures que vous et votre parti envisagent dans ce domaine ? Nous 
souhaiterions que la nécessité d’une Politique globale se retrouve dans votre platefor-
me électorale. Est-ce que je peux compter sur vous pour faire passer le message dans 
votre parti ? (pour le PQ et QS, c’est dans leur plateforme, questionnez les moyens) 

PENDANT LA CAMPAGNE ÉLECTORALE,  
MOBILISONS NOUS POUR UNE POLITIQUE EN ITINÉRANCE ! 

MANIFESTATION UNITAIRE POUR DES ENGAGEMENTS 
CONCRETS CONTRE LA PAUVRETÉ 
 
Jeudi 27 novembre à Montréal 
 
Rejoignez nous sous la bannière du RSIQ  
Informations :  
FRAPRU (514) 522-1010 ou www.frapru.qc.ca  

ACTION 1 :  
APPELER SES 
CANDIDATeS 

ACTION 2 :  
RENCONTRER 
SES 
CANDIDATeS 

ACTION 3 :  
INTERPELLER 
SES 
CANDIDATeS 
LORS D’UN 
DÉBAT 
ÉLECTORAL 

ACTION 4 :  
PARTICIPER À 
DES ACTIONS 
PUBLIQUES 
PENDANT LA 
CAMPAGNE 
ÉLECTORALE 

Voici quelques exemples de questions qui peuvent être posées lors d’un débat : 
- votre parti va-t-il s’engager en faveur d’une Politique en itinérance ? 
- quelles sont les mesures que vous préconisez pour lutter plus efficacement contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale ? 
- êtes vous favorables à une amélioration du revenu d’aide sociale (notamment pour les 
personnes considérées aptes au travail) et du salaire minimum ? 
- quels sont vos engagements en matière de logement social ? 
- êtes vous favorable à l’ouverture de services d’injection sous supervision médicale ? 

Des points de presse seront organisés dans les prochains jours par plusieurs concerta-
tions régionales membres du RSIQ. 
Un communiqué de presse commun est disponible pour que vous l’envoyez à vos mé-
dias régionaux et à vos candidatEs dans vos comtés respectifs. Voir www.rapsim.org  
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QUI SONT LES CANDIDATeS  
DANS VOTRE COMTÉ ? 
 
LIBÉRAUX : www.plq.org  
 
PÉQUISTES : www.pq.org  
 
ADÉQUISTES : www.adq.qc.ca 
 
QUÉBÉC SOLIDAIRE : 
www.quebecsolidaire.net 
 
VERTS : www.pvq.qc.ca  

Réseau SOLIDARITÉ  
Itinérance du Québec 
(514) 861-0202 
solidarite-itinerance@hotmail.com  
Retrouvez nous sur la toile : 
www.rapsim.org section RSIQ 

Quelques informations pertinentes pour vous mobiliser 

LES DÉPUTÉeS QUI ONT PARTICIPÉ À LA 
COMMISSION PARLEMENTAIRE : 
PARTI LIBÉRAL : 
Geoffrey Kelley, Jacques-Cartier 
Maryse Gaudreault, Hull 
Stéphanie Vallée, Gatineau 
Gerry Sklavounos, Laurier-Daurion 
Alain Paquet, Laval-des-Rapides 
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC : 
Éric Dorion, Nicolet-Yamaska 
Lucille Méthé, Saint-Jean 
Ginette Grandmont, Masson 
Jean Domingue, Bellechasse 
PARTI QUÉBÉCOIS : 
Lisette Lapointe, Crémazie 
Nicolas Girard, Gouin 
Martin Lemay, Ste-Marie St-Jacques 

LES ENGAGEMENTS PRIS : 
PQ : la  Politique est dans la plateforme 
Idem pour Québec Solidaire 
 
LES POSITIONS DÉCLARÉES :  
ADQ : les députés membres de la 
commission se sont dits favorables à 
une Politique globale en itinérance 
PLQ : les Libéraux ont dit que 
l’itinérance serait une priorité de leur 
parti. Ils souhaitent poursuivre le travail 
autour d’un plan d’action 
interministériel. 

Le Québec doit assumer un leadership dans le dossier de l’itinérance pour : AGIR 
SUR LES FACTEURS STRUTURELS, réguler les institutions publiques, assurer une équité 
entre les régions, soutenu l’engagement des villes, négocier avec le fédéral, mobiliser 
les niveaux régionaux pour une concertation intersectorielle. 
 
UNE POLITIQUE pour adopter de nouvelles orientations, changer les façons de faire, 
se doter d’une nouvelle vision basée sur de nouvelles valeurs … plutôt qu’un plan 
d’action qui ne permet pas une remise en question des façons de faire actuelles.  
 
Une Politique globale et interministérielle dès 2009, c’est possible grâce au travail 
déjà entrepris,  notamment dans le cadre de la Commission parlementaire tenue à 
l’automne 2008 et de la table interministérielle formée en avril 2008. 

QUELQUES ARGUMENTS POUR CONVAINCRE  
VOS CANDIDATS et CANDIDATES 

Sur les sites Internet des partis, vous 
retrouverez aussi les plateformes électorales (en 
date du 12 novembre, seules celles du PQ et de 
Québec solidaire sont sorties) 


